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[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. | 21 brumaire an II
) 11 novembre 1793

Art. 2,

« Le Président de la Convention nationale
écrira à la citoyenne Paillot une lettre de satis¬
faction (1). »

Suit la pétition du citoyen Paillot (2).

« Républicains représentants,

« Un incorruptible sans -culotte vient près de
la sainte Montagne, régénératrice de la France,
pour y exprimer ses désirs, qui sont que cette
Montagne ne cesse ses glorieux et utiles travaux
qu’ après avoir définitivement sauvé la patrie.
Il jure, en même temps, sa haine perpétuelle
contre les barbares oppresseurs de la République
française, comme les intrigants, modérés, pusil¬
lanimes, déprédateurs et faux patriotes, qui
ne sont tous que des singes adroits et artificieux
pour mieux cacher leur scélératesse.

« Surveillance, Montagnards, surveillance, et
la République est affermie sur des bases im¬
muables; mais ce ne sera qu’en proscrivant ces
scélérats et les faisant passer par la lunette natio¬
nale. Alors nous nous trouverons élevés à la

hauteur sublime de notre sainte Montagne.
« Le pétitionnaire n’a cessé, depuis la mémo¬

rable époque de 1789, d’être leur dénonciateur
dans le département du Nord, mais presque en
vain. Qu’en est -il résulté? C’est que, par son
patriotisme inaltérable, il ne s’est fait que des
ennemis, même dans les administrations, comme
en ayant dénoncé des membres. Qu’importe,
cela ne l’a jamais fait errer d’un instant, ni ne
lui en a imposé.

« Il est cependant, dans son genre, une des
victimes de la première classe, car depuis dix
huit mois ses propriétés sont envahies par l’en¬
nemi, après avoir été pillées et dévastées trois
fois par les satellites du despotisme, faits conS'
tatés par municipalité, district et département.

« A ces causes, le républicain Paillot, membre
du conseil général de la commune de Maubeuge
où il est réfugié, auquel on a refusé jusqu’à ce
jour les indemnités accordées aux citoyens qui
ont été pillés par les satellites des despotes,
dénué de toute ressource, ose croire que ses
malheurs toucheront la Convention nationale,
et qu’elle prendra en considération sa critique
position, en lui accordant un payement provi¬
soire de 1,000 livres sur les indemnités qui lui
sont dues, pour subvenir à ses plus urgents
besoins, ainsi qu’à ceux de sa famille.

« La représentation ' nationale fera justice au
sans -culotte

« Paillot. »

Compte rendu de Y Auditeur national (3).

Le citoyen Bayolle (Paillot) officier munici¬
pal de la commune de Maubeuge, a été trois
fois chassé de ses biens par les satellites des des¬
potes. Il se trouve aujourd’hui dans le plus pres¬
sant besoin et réclame des secours. L’épouse de
ce citoyen a donné l’exemple du plus intrépide

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p.157.
(2) Archives nationales, carton C 280, dossier 768.
(3) Auditeur national [n° 416 du 22 brumaire

an II (mardi 12 novembre 1793), p. 4],

courage et du plus ardent patriotisme. A travers
une grêle de balles, elle est sortie de Maubeuge
pour aller panser les Français blessés.

La Convention accorde au pétitionnaire un
secours provisoire de 1,000 livres et décrète que
son Président écrira une lettre de félicitations
à la citoyenne Bayolle (Paillot).

Sur la motion d’un membre,

« La Convention nationale renvoie à son co¬
mité de sûreté générale l’examen des pièces en¬
voyées par la Commission administrative du dé¬
partement du Finistère, à l’effet de justifier que
le citoyen Baron, administrateur de ce départe¬
ment, traduit à Paris en exécution du décret
du 19 juillet dernier, s’est opposé avec force aux
arrêtés liberticides pris dans ce département lors
de l’explosion fédéraliste; elle décrète, en outre,
que Baron, dont les principes républicains et
antifédéralistes sont attestés par les Sociétés
populaires et l’Administration régénérée, restera
sans garde à Paris jusqu’au rapport du comité
de sûreté générale, sur sa conduite particu¬
lière (1). ».

Les administrateurs du département de la
Haute-Marne se plaignent que leurs sentiments
sur les journées des 31 mai et 2 juin derniers ont
été méconnus par Julien {de Toulouse ) dans son
rapport à la Convention sur les administrateurs
rebelles; ils prient la Convention de se rappeler
leurs adresses des 25 juin et 16 juillet aussi der¬
niers, dont elle a décrété mention honorable, les
principes républicains qu’ils ont constamment
professés, la conduite civique qu’ils ont tenue, le
zèle avec lequel ils ont repoussé le fédéralisme»

Sur la proposition d’un membre,

« La Convention nationale décrète que les admi¬
nistrateurs et les administrés du département de
la Haute-Marne n’ont point cessé de bien mériter
de la patrie; décrète la mention honorable de leur
adresse et l’insertion au « Bulletin » (2). »

Suit la lettre d'envoi de V adresse (3):

Les administrateurs du directoire du département
de la Haute Marne, au citoyen Président de la
Convention nationale.

« Chaumont, le 17 brumaire de l’an II
de la République française, une et indi¬
visible.

« Nous t’envoyons, citoyen Président, une
adresse que nous te prions de mettre sous les
yeux de la Convention : elle est l’expression
fidèle de nos sentiments.

« Fournier, vice-président; Bellefontaine;
E.-N. Boilletot; C.-M. Thibault; E.-B.
Le Piot. »

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 158.
(2) Ibid.
(3) Archives nationales, carton Ç 279, dossier 752.
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Suit le texte de l’adresse, d’après le Bulletin de
la Convention (1)

Les administrateurs du directoire et procureur
•

général syndic du département de la Haute
| Marne, à la Convention nationale.

; « Législateurs,

« La liberté triomphe avec vous. Vous avez
appris aux tyrans que le glaive de la loi pou¬
vait les atteindre et que le fantôme de la
royauté n’était rien devant la souveraineté des
peuples.

« Vous avez appris aux mandataires du peuple
que leurs vertus seules faisaient leur sauvegarde,
et qu’en trahissant leurs devoirs ils n’étaient plus
que des criminels ordinaires, que la vengeance
nationale pouvait frapper au poste même où
les avait placés la confiance.

Ils ne sont plus, ces suppôts impurs du fédé¬
ralisme... Le fer qui trancha la tête de Capet
vient d’abattre cette hydre née de son sang
qui s’agitait pour reproduire et multiplier la
tyrannie.

« Ah ! si cette horrible faction eût triomphé,
que de sang, que de pleurs couleraient aujour¬
d’hui; quels désordres, quelles horreurs afflige¬
raient la patrie ! Ces monstres, devenus vain¬
queurs, insulteraient à nos misères, et leurs
armées promenant les drapeaux du royalisme,
se disputeraient maintenant les lambeaux san¬
glants de la République.

« Mais vous avez arraché le bandeau que
leurs mains sacrilèges avaient attaché sur les
yeux du peuple... Le peuple... il a reconnu la
coalition qui existait entre les despotes de l’Eu¬
rope et les traîtres qui siégeaient dans votre
sein. La grande journée qui démasqua tant de
fausses vertus, qui dévoila tant de crimes, cette
journée à laquelle nous avons applaudi par des
adresses réitérées, fut l’époque de son salut.
Dès ce moment, nous demandions :

« 1° La punition des coupables, mais elle n’a
été retardée que pour lui donner plus d’éclat.
Ainsi périssent tous ceux qui porteraient atteinte
à l’unité et à l’in divisibilité de la République;

« 2° Que leurs têtes en tombant servent
d’exemple aux hommes en place qui seraient
tentés d’abandonner un seul instant la cause
du peuple. L’indulgence pour le crime est un
attentat contre la vertu, l’inviolabihté ne peut
être invoquée que par des rois, puisqu’elle n’est
que le privilège exclusif de commettre des for¬
faits sans responsabilité.'

« Législateurs, continuez à poursuivre le
crime, quel que soit le criminel. La fermeté fut
toujours l’apanage des vrais républicains; pour¬
suivez ces tyrans, ces monstres que le ciel créa
dans sa vengeance; ne permettez pas qu’ils res¬
pirent sur ce globe qu’ils désolent et qu’ils in¬
fectent de leur souffle pestiféré.

« S’il est encore des coupables parmi vous,
frappez, le peuple applaudira; ne pardonnez
pas même à la faiblesse. La modération ferait
renaître nos maux et redonnerait des forces à

des ennemis trop acharnés pour faire la moindre
grâce; que les victimes immolées aux droits du
peuple prouvent à tous ces scélérats de l’uni¬
vers que le peuple français ne composera jamais
avec eux.

(1) Second supplément au Bulletin de la Conven¬
tion du 21 brumaire an II (lundi 11 novembre 1793).

« Législateurs, vous avez fait votre devoir
en punissant les traîtres; faites notre bonheur
en achevant votre ouvrage. Justifiez notre es¬
poir et celui de la postérité; tandis que vous
exterminez les brigands couronnés, ne cessez de
poursuivre ces ennemis non moins dangereux
qui foulent le peuple, qui envahissent ses sub¬
sistances, qui engloutissent ses richesses, ces
monopoleurs qui compromettent le crédit public
par des manœuvres hberticides... De la farine
et de la poudre à canon... Nous avons du feu,
et dans quelques mois, foulant aux pieds les
despotes auxquels vous avez déclaré la guerre,
vous déclarerez la paix du monde.

« Soutiens du nom français, vengeurs de ses
outrages, c’est à vous qui avez arraché le vais¬
seau de la République à l’orage, à le conduire
au port. Vous connaissez mieux que tous autres
ce qu’il a souffert de la tempête ; vous savez par
quels écueils nos exécrables ennemis voulaient
le conduire. Vous connaissez les dangers, mais
vous savez aussi ce qu’il faut faire pour le
sauver.

« Remplissez votre immense carrière, et ne
descendez de la Montagne qu’ après avoir vengé
l’humanité. Alors, vous viendrez recevoir les
acclamations de la France régénérée et partager
le bonheur de tous les Français.

« Signé : F. Upinier, vice-président; E.-B. Le
piot ; C.-F. Godinet; C.-M. Thibault;
Bellefontaine ; E.-N. Boilletot et
S. Légerin, administrateurs ; C. Dolain
court, procureur général syndic; C. Ma¬
ri otte, secrétaire. »

La Convention a décrété que l’administration
du département de la Haute-Marne a bien mé¬
rité de la patrie.

« La Convention nationale, après avoir en¬
tendu le rapport de son comité des finances sur
les causes qui ont retardé momem anément le
compte des fournisseurs de viande de l’armée de
la Moselle, décrète que, sur les fonds destinés aux
subsistances, le ministre de la guerre est auto¬
risé à faire payer à ces fournisseurs la somme
d’un million, tant sur l’arriéré que pour avance,
à charge par les fournisseurs de rendre, dans le
cours d’un mois, le compte des trois derniers
mois de leurs fournitures (1). »

Sur le rapport du comité des assignats et mon¬
naies,

« La Convention nationale décrète la somme
de 4,200 livres pour être donnée en récompense
aux dénonciateurs de fabricateurs de faux assi¬
gnats, selon l’état annexé au présent décret;
savoir : au citoyen Blondeau, 3,000 livres; aux
citoyens Millon et Girardeau, 1,200 livres (2). »

Sur la proposition d’un membre,

« La Convention nationale décrète que la tré¬
sorerie nationale remboursera en assignats, à la
vue de l’état et du procès-verbal de la municipa¬
lité de Beauvais, et aux députés y dénommés,
les dépôts tant en or qu’en argent ouvrés et mon¬
nayés que cette commune a envoyés (3). »

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 158.
(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 159.
(3) Ibid.
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